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Avant la fête… 
en avant-première

ILLEGAL 
12 octobre à Utopia, 20h30

Ce n’est pas Tania, cette quadra russe venue clandestinement en Belgique 
avec son fi ls âgé  maintenant de 14 ans qui est ILLEGAL(e), comme 

tous les Besson d’Europe voudraient nous le faire croire. C’est le traitement 
que l’Etat belge lui infl ige qui est ILLEGAL, que nous devons faire recon-
naître comme contraire aux principes de droit dont cet Etat 
se réclame. Car le capitalisme européen veut s’enfer-
mer en forteresse, «réguler» la présence «étrangère» 
légale et clandestine au mieux des profi ts, chaque 
Etat ayant son style, Berlusconi n’est pas Zapatero, 
Merkel n’est pas Sarko... 

Le Nouveau Parti Anticapitaliste de 
Gironde propose en avant-première 

ILLEGAL, le fi lm de Olivier Masset-Depassé. 
Nous accueillerons pour présenter le fi lm et animer le débat sur « l’Europe forteres-
se » Martin Deleixhe, de Bruxelles, militant d’Attac Belgique et du Comité
d’Action et de Soutien aux Sans-Papiers. Olivier Masset-Depassé

... et au programme de la fête :

 Au moment où nous composons ce numéro d’Anticapitalistes !, le programme de la fête n’est pas 
entièrement fi nalisé. Consultez notre site www.npa33.org pour avoir les dernières informations...

Animations (jeux, vidéos à 

consulter...)
Librairie
Buvette
Stands d’organisations invitées

....

À 14h30, deux DÉBATS :
- Sur la Santé présenté et animé par le Dr Couadou, Ch. 
Jouanelou, Isabelle Larroquet
- Défense de l’emploi et politique industrielle : 
présenté et animé par J Philippe (CGT-CDC), Ignace 
Garay(fonderie de Fumel), Philippe Poutou (lutte «Ford») 

À 16h00, deux DÉBATS :
- Face à la crise, quelles réponses ?  avec la parti-
cipation de représentants de diverses organisations invitées
- Les mobilisations dans la jeunesse 

- Fa
cipa
- Le

à 18 heures, 
MEETING 

avec la participation de Josu Chueca 
(Izquierda anticapitalista - Etat espagnol)

méro d’Anticapitalistes !, le programme de la fête n’est pas

Et après un moment pour se restaurer, 

CONCERT
21 heures : Delio, chanson/rock
22h30 : Afro Guinguette
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Le succès de la journée de grève et de manifestations du 7 sep-
tembre a donné la mesure de la révolte qui s’approfondit dans 

le monde du travail contre le gouvernement et sa contre-réforme 
des retraites. 
Cette révolte s’est renforcée de l’écœurement suscité par l’affaire 
«Woerth-Bettencourt», par la démagogie xénophobe des Sarkozy, 
Besson, Hortefeux contre les Roms et par une injustice sociale de 
plus en plus criante et insupportable. 
Tandis qu’au premier semestre, les entreprises du CAC40 réalisaient 
41,5 milliards de profi ts, en hausse de 85 %, la population dans sa 
grande majorité continue de payer le prix fort de la crise. Après 
des années de lutte pour leurs emplois, les salariés de First ex-Ford 
de Blanquefort sont à nouveau confrontés au risque de fermeture. 
Ceux de Continental Toulouse, de Général Motors Strasbourg et 
bien d’autres, sont soumis au chantage aux licenciements pour leur 
imposer une baisse des salaires, tandis que PSA veut plus de fl exibi-
lité. Du côté de l’Etat, c’est le blocage des salaires dans la Fonction 
publique, la poursuite de la casse des services publics, Santé, Educa-
tion nationale... Et tandis que l’offensive sur les retraites se poursuit 
de plus belle, le gouvernement annonce déjà sa prochaine cible : la 
sécurité sociale. Confronté à la contestation populaire, le pouvoir 
en rajoute dans les attaques antidémocratiques, la criminalisation du 
mouvement social, les lois liberticides… 
Mais l’arrogance du gouvernement, son offensive tous azimuts, est 
aussi le signe de sa faiblesse, de son discrédit politique. Lui impo-
ser de remballer sa contre réforme des retraites est encore possible, 
même si la loi, déjà votée par les députés le sera plus que probable-
ment aussi  par les sénateurs.
Nous avons gagné en 2006 contre le CPE alors que la loi était déjà 
votée, démontrant, contre Raffarin qui prétendait que « la rue ne gou-
verne pas », que, justement, « ce que le Parlement fait, la rue peut le dé-
faire ».
C’est cela qui est à l’ordre du jour maintenant : nous organiser, nous 
regrouper entre militants, entre organisations, pour nous prépa-
rer à l’affrontement. C’est une des conditions pour faire reculer le 
pouvoir, lui imposer une défaite sur les retraites, et ainsi préparer 
d’autres succès, pour refuser de payer la crise, exiger une autre ré-
partition des richesses.

Retrait de la loi sur 
les retraites !
Répartition des 
richesses !

www.npa33.org

Pour nous contacter :
anticapitalistes@npa33.org
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Après le 7 et le 23, jusqu’au bout pour
Au moment où nous écrivons, nul ne peut dire l’ampleur 

qu’aura la journée de grève du 23 septembre. Mais le 
succès du 7 a posé très clairement la question de l’affronte-
ment avec le gouvernement, pour le faire plier, lui imposer 
une défaite. 
Et c’est bien cela l’enjeu du 7, du 23 et de la suite.
Mais le refus de l’intersyndicale d’appeler à une nouvelle 
journée de grève le 15 septembre, jour du vote au Parle-
ment, et d’attendre deux semaines avant une nouvelle jour-
née, est bien révélateur d’un problème général : les principa-
les directions syndicales, CFDT et CGT en tête, ne veulent 
pas d’un affrontement jusqu’à la défaite de Sarkozy. Le refus 
de l’intersyndicale de revendiquer clairement le retrait pur 
et simple du projet Woerth-Sarkozy laisse de fait la main au 
pouvoir. 
Du coup, durant ces deux semaines, Sarkozy aura eu le temps 
de ressouder un peu sa majorité, de donner l’impression de 
bouger à la marge sur son projet. La CFDT a pu jouer la 
comédie de la discussion et le PS faire entendre des discours 
contradictoires, entre promesses auxquelles personne ne 
croit, et affi rmation qu’une réforme est nécessaire et qu’il 

faudra bien travailler plus. Bref, la machine à démobiliser, 
seul espoir de Sarkozy, aura pu suivre son cours durant cette 
quinzaine. 
Pour notre part, nous voulons poursuivre la mobilisation 
jusqu’au bout, pour le retrait du projet de loi, en regroupant 
dans les collectifs, dans les entreprises et les lieux de travail, 
parmi la jeunesse, tous ceux qui veulent infl iger une défaite à 
Sarkozy, une étape indispensable pour reprendre confi ance 
et changer le rapport de forces contre le patronat.

F.M.

La SNCF dans l’action
C’est à 60 % (tous collèges confon-
dus) que les cheminot(e)s ont répondu 
à l’appel à la grève lancée par tous les 
syndicats le 7 septembre. Gageons que 
le 23 sera au moins aussi fort.
Ce chiffre est minimal, en effet la di-
rection s’est retrouvée dans l’impossibi-
lité de comptabiliser les grévistes dans 
certains chantiers car les personnes 
chargées de ce comptage étaient elles 
mêmes en grève (du jamais vu depuis 
95). Mais 60 %  cela reste un excellent 
résultat surtout qu’un certain nombre 
de cheminot(e)s sortait d’un confl it de 
14 jours avec les conséquences fi nanciè-
res qui vont avec. Cela en dit long sur la 
combativité des salarié(e)s de la SNCF 
d’autant que la direction multiplie les 
communications comme quoi nous ne 
serions pas concerné(e)s « immédiate-
ment » par cette contre réforme !.
Nous étions plus d’un millier à partir en 
manifestation de la gare le 7.
Au-delà de la satisfaction de la mobili-
sation réussie, la question « Comment 
gagner face à la détermination du gou-
vernement ? » était présente dans tou-

tes les têtes que ce soit des militant(e)s 
CGT ou SUD Rail (2 principales orga-
nisations régionales).
SUD rail a déposé un préavis national 
reconductible pour peser sur le débat 
stratégique mais sans l’unité, sans l’in-
terpro cela risque de ne pas générer de 
reconduction.
Pourtant, tout le monde sait que le 
temps nous est compté, tout le monde 
sait que ce n’est pas une grève de 24h 
tous les 15 jours qui fera plier le gouver-
nement. Tout le monde s’interroge sur 
la volonté des directions confédérales 
d’aller à la bagarre. Mais tout le monde 
sait aussi que sans l’unité interprofes-
sionnelle rien ne sera possible. En plus 
de ces diffi cultés, les déclarations répé-
tées de dirigeants socialistes : quand on 
sera au pouvoir on rétablira la retraite à 
60 ans (alors que par ailleurs ils propo-
sent l’allongement de la durée de cotisa-
ton) peut avoir un effet démobilisateur 
à ne pas négliger.
A la SNCF comme ailleurs nous n’avons 
pas d’autres choix que d’essayer de peser 
pour un intensifi cation du mouvement 
sous toutes ses formes (reconduction, 
grève tournante, manif  le week-end, 

occupation…) le gouvernement ne doit 
pas rester tranquilles entre 2 manifes-
tations. Nous pouvons et nous allons 
gagner.

Santé privée 
Nous étions environ une trentaine sous 
notre banderole CGT santé privée gi-
ronde des cliniques  Tourny, Tivoli, 
Château Lemoine,  Grands Chênes, du 
Junca,  Bordeaux Nord, Jean Villar, des 
maisons de retraite  Terre Nègre,  No-
tre Dame de Bonne Espérance…
Nous avons rejoint, place de la républi-
que,  les collègues de la  santé du pu-
blic, du privé et de l’action sociale, un 
cortège de  400 manifestants qui s’est 
élancé vers le cortège principal place de 
Tourny. 
« Non au projet », « la retraite à 62 ans 
nous n’en voulons pas, retrait du projet 
de loi », voilà ce que nous scandions.
Les discussions allaient bon train sur la 
préparation de la suite, chacun étant-
conscient qu’il faudrait mettre un grand 
coup, comme pour le CPE, sans rien lâ-
cher.  Nous étions peu de grévistes dans 
nos établissements. L’objectif  pour le 
23 est d’entraîner plus de collègues !

Sur les lieux de travail... (correspondant-e-s NPA)

la manif du 7 devant le «point fi xe» du NPA
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le retrait du projet Woerth-Sarkozy !
CHU
Le 7 septembre, tous les syndicats du 
CHU ont appelé ensemble sous le mot 
d’ordre « le projet gouvernemental doit 
être retiré », l’ensemble des militants 
ayant à cœur de faire de cette journée 
un succès. Nous étions offi ciellement 
25 % de grévistes au CHU et 31 % en 
comptant les camarades assignés (pour 
« raison de service » et manque de per-
sonnel chronique…).  Mais bien diffi -
cile de vérifi er les chiffres donnés par 
la Direction. Quoi qu’il en soit la grève 
a été un succès, comme le cortège in-
tersyndical des hospitaliers qui est parti 
de l’hôpital Saint-André pour rejoindre 
la manifestation. Nous étions aux alen-
tours de 400, rejoints par l’hôpital de Li-
bourne et la CGT Santé privée. De quoi 
donner le moral, tout le monde se disant 
« à la semaine prochaine »… L’annonce 
du choix du 23 septembre plutôt que le 
15 a désarçonné bien des militants. A 
l’heure où nous écrivons, les militants 
se mobilisent pour faire néanmoins de 
cette journée un succès, vote ou pas de 
la loi !

SME : deux luttes 
au menu 
L’intersyndicale SUD-CGT-FO  SME 
et Roxel a appelé à la grève pour le 7 
septembre. Beaucoup ont  fait 8 heures 
de grève. Nous étions 120 à la manif.
L’intersyndicale nationale a décidé d’ac-
tions symboliques le 15, jour du vote 
des députés au lieu de faire grève et de 
manifester. 
Cela a choqué et déçu les syndicalistes 
de SME et de Roxel.  
Ils ont diffusé  un communiqué deman-
dant aux structures syndicales locales et 
nationales de faire du 15, une journée 
de grève et de manifestation pour le re-
trait du projet de loi. 
Malgré la pression de plusieurs syndi-
cats, l’intersyndicale girondine n’a ap-
pelé qu’à un rassemblement devant la 
mairie de Bordeaux.
Face à cela les syndicats de SME et Roxel 
en concertation avec les salariés  ont dé-
cidé de ne pas faire grève seuls. Une dé-
légation symbolique a été envoyée.

Il faut maintenant réussir le 23 septem-
bre et amplifi er la grève la semaine sui-
vante. Seules des journées de grève rap-
prochées feront reculer le pouvoir.
Le 13 Septembre, la Ministre de l’éco-
nomie par décret  a validé la privatisa-
tion de la SNPE et l’achat futur de la 
SME par le groupe privé Safran. 
La presse annonçait le bradage de SME 
pour 270 millions d’€, le paiement par 
l’Etat de la dépollution des sites s’ils 
fermaient pour un tarif  de 200 à 300 
millions.
La crainte de licenciements sur les diffé-
rents sites est dans les têtes. Le 22 Sep-
tembre un CCE exceptionnel  provoqué 
par  les élus a lieu pour en savoir plus.

Dans les écoles, la 
colère monte
Dès le lendemain du 24 juin, la nécessi-
té d’inscrire la grève dans la durée avait 
été défendue par les enseignants des 
écoles, qui voyaient là une nécessité de 
monter d’un cran le rapport de forces 
avec le gouvernement, dans un secteur 
où le dogme du non remplacement d’un 

fonctionnaire sur deux a déjà vu la sup-
pression de 50 000 postes en 3 ans.
Dans le 1er degré, des réunions de sec-
teur (un secteur est une zone géographi-
que) étaient organisées par le SNUip-
FSU (syndicat des enseignants du 1er 
degré) à la veille de la rentrée scolaire 
pour préparer la grève du 7 septembre 
et discuter de ses suites. A cette occa-
sion, une nouvelle fois, reconduire la 
grève très rapidement  après le 7 ressor-
tait comme une exigence. 
Après le 7, qui s’est révélé être une mo-
bilisation massive public-privé pour le 
retrait du projet, de nouvelles réunions 
de secteur étaient organisées. C’est avec 
une certaine incompréhension, mais 
également parfois avec colère, que le re-
port d’une nouvelle journée de grève au 
23 septembre a été accueilli.  
Mais parce que le combat pour les re-
traites le vaut bien, nous avons décidé 
de mettre à profi t les 15 jours jusqu’au 
23 (et également le rassemblement du 
15) pour organiser la mobilisation dans 
les écoles, auprès des collègues et aussi 
des parents.
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Meeting sur les retraites
28 septembre à Bordeaux

Le mardi 28 septembre aura lieu à Bordeaux un meeting unitaire sur les retraites 
(lieu encore non déterminé). Depuis la fi n du mois de mai 2010 un Comité unitaire 
sur les retraites s’est constitué sur Bordeaux et la Gironde. Il rassemble l’ensemble 
des forces de gauche, politiques, syndicales et associatives, décidées à s’opposer 
à la politique gouvernementale sur les retraites. 
Durant tout le printemps, ce Comité s’est efforcé d’informer sur la nature exacte 
du projet de loi, mobiliser, et contrecarrer une propagande gouvernementale re-
layée par de puissants moyens de communication. Notamment, deux rencontres 
unitaires locales, les 4 et 22 juin, ont permis à chacun de donner son point de vue 
sur la nocivité et les enjeux de la contre-réforme sur les retraites. Une dizaine de 
collectifs locaux se sont constitués, pour démultiplier l’information, et l’ancrer dans 
les localités et les lieux de travail.
 Aujourd’hui est prévu, après l’immense manifestation du 7 septembre, un nouveau 
meeting unitaire, à, Bordeaux, mais à caractère national, avec la présence des 
représentants nationaux du NPA (Sandra Demarcq), du PG (Eric Coquerel), de 
la FASE (Pierre Cours-Salies), de la GU (Francis Sitel), d’Europe Ecologie (Pierre 
Larrouturou), de Gérard Filoche, Inspecteur du travail et membre du PS, de la FSU 
(Anne Feray), de Solidaires (Christian Mayeux), de la fondation Copernic (Willy 
Pelletier) et d’Attac ( Jean-Marie Harribey) .
Ce meeting devrait s’inscrire dans la nécessaire mobilisation, et son étape du 23 
septembre, pour le retrait du projet de loi et la retraite à 60 ans pour tous et toutes 
à taux plein.

Bernard Couturier
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Nos vies, pas leurs profits
Usine Ford Blanquefort
La bataille pour les emplois continue

C’est parti ! Comme il y a deux ans, un train spécial est af-
frété le samedi 2 octobre pour manifester au Mondial de 

l’Automobile à Paris. Un train pour la défense des emplois, 
les 1600 de l’usine ex-Ford et les 8600 induits par l’activité 
de l’usine. La préparation de la manifestation occupe toutes 
les forces des équipes militantes de la CGT-Ford et du Co-
mité de Soutien. Mais en même temps, militer pour réussir 
ce «gros coup» fi le plutôt la pêche car le climat dans l’usine 
n’est pas au top.
Les salariés sont tellement écœurés par toutes les entourlou-
pes et tous les mensonges successifs des patrons qu’ils ne 
«croient» plus en rien. Pour beaucoup d’entre eux, l’usine 
fi nira par fermer et il sera impossible d’empêcher les licen-
ciements. Du coup certains disent qu’il faut prendre du «po-
gnon» tant que c’est possible. Et tous les syndicats (celui des 
cadres bien sûr mais les syndicats ouvriers aussi) demandent 
offi ciellement l’ouverture de négociations d’un accord dit de 
«garantie», genre de PSE à froid.
La CGT-Ford se retrouve seule à défendre l’idée qu’il ne faut 
pas lâcher la bataille pour tous les emplois. Les discussions 
sont nombreuses dans l’usine. Quelles perspectives avons-
nous, quelles revendications sont réalistes, comment défen-

dre les emplois ? Le fait que les syndicats soient sur deux 
orientations opposées suscite les débats entre salariés qui 
sont parfois tendus.
Cela fait bientôt 4 ans que la mobilisation pour la défense 
des emplois a débuté. Même si la fermeture a été empêchée 
pour le moment (désengagement de Ford initialement prévu 
en avril 2010), le danger sur les 1600 emplois reste bien là. 
La reprise est un échec, cela ne fait plus de doute pour per-
sonne. Comme pour confi rmer, le partenaire industriel Hay 
vient d’offi cialiser son retrait. Le repreneur, la holding HZ, se 
retrouve seul et sans aucun moyen, ni fi nancier ni structurel, 
pour faire fonctionner l’usine et pour apporter des solutions 
de production dans les mois qui viennent.
Depuis la reprise, Ford Europe était resté dans un genre de 
Conseil d’administration de la nouvelle entité juridique. L’usi-
ne produit toujours les mêmes transmissions uniquement 
pour Ford. La multinationale devait rester provisoirement, 
le temps que les projets amenés par le repreneur se concré-
tisent. Seulement voilà, les 6 projets dont celui des éoliennes 
sont abandonnés.
Nous voilà donc dans une situation très préoccupante. Beau-
coup de temps a été perdu. Et l’année prochaine mi-2011, 
l’usine n’aura plus de production, Ford arrêtant ses comman-
des. Résultat, tous les emplois très clairement menacés. Du 
coup les pouvoirs publics se réveillent. Un comité de Pilotage 
s’est remis en place cet été avec le Préfet, des représentants 
du ministère de l’industrie, des pouvoirs publics locaux, les 
grands élus de la région, les dirigeants de Ford Europe et les 
syndicats de l’usine. Il y a donc certainement une vraie préoc-
cupation des pouvoirs publics. Mais encore une fois, c’est la 
mobilisation des salariés qui a provoqué cette situation. 
La revendication est simple : face à l’incapacité de HZ, il faut 
que Ford reprenne l’usine et la réintègre dans son plan de 
production européen. Les dirigeants de Ford Europe disent 
vouloir sauver l’usine et chercher des programmes de pro-
duction. 
C’est une sorte de course contre la montre. L’essentiel, on le 
sait, dépendra de la mobilisation, de la pression exercée sur 
tous les «décideurs». Rien n’est gagné mais rien n’est perdu 
non plus. C’est dans ce contexte que le «train spécial pour 
l’emploi» partira. Une opération qui peut changer la suite des 
évènements et qui peut redonner le moral aux salariés dans 
cette longue bataille.

Philippe Poutou
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7 septembre : 
manifestation réussie

C’est dans un contexte très diffi cile dans l’usine que 
nous avons manifesté ce mardi. Nous étions entre 300 

et 400 salariés (effectif  1500). Un cortège animé par une 
équipe militante CGT qui garde le moral : slogans, chants 
avec sono. Pourtant, il n’y avait pas eu tant de discussions 
que ça dans les jours qui ont précédé la manifestation. La 
CGT seule (sur les 5 syndicats présents sur le site) avait 
appelé à la grève et distribué des tracts spécifi ques sur la 
manifestation. Mais le fait que cette journée du 7 ait bien 
été médiatisée, et du coup dans la tête de tout le monde, a 
bien aidé pour que les collègues se mobilisent.
En ce sens, le climat social général est important car il 
peut redonner le moral et aider les équipes militantes qui 
« galèrent » pas mal ces derniers temps. Il faut dire que 
l’actualité de l’usine, c’est la menace d’une fermeture et de 
suppressions d’emplois pour un avenir proche. Réaliste ou 
pas, il n’y a aucune raison de lâcher la bataille. Alors oui, 
le succès des manifestations du 7 et la perspective de celle 
du 23 peuvent impulser une dynamique. On se dit que 
fi nalement il y a de l’espoir.
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Nos vies, pas leurs profits
Tribune libre du 
DAL de Bordeaux

Le logement 
à Bordeaux : 
état des 
lieux

Alors que Bordeaux voit croitre et 
embellir son centre ville, la précari-

té en terme de logement ne cesse d’aug-
menter. Les chiffres parlent d’eux-mê-
mes : 17 000 logements sont inoccupés 
dans la communauté urbaine, alors que 
3 000 personnes vivent à la rue et 7 200 
familles dans des logements inadaptés 
ou insalubres. 
Malgré la loi imposant un quota de 20 % 
de logements sociaux, la mairie de Bor-
deaux depuis des années ne dépasse pas 
16 % et préfère payer l’amende imposée 
plutôt que de gérer la problématique. 
En 2002, une « société immobilière à 
économie mixte » (pour ne pas la nom-
mer « Incité »), chargée de l’amélioration 
du centre ville et se devant de construire 
5 000 logements sociaux livrables en 
2012, n’a à ce jour réalisé qu’un tiers de 
ce contrat. 
Bien qu’un « comité » se soit monté en 
2007 sur l’intitulé « plan départemental 
d’action pour le logement de personnes 
défavorisées » la problématique reste in-
tacte. 
De plus, les expulsions n’ont jamais été 
aussi nombreuses et se déroulent dans 
des conditions de plus en plus insuppor-
tables humainement. 
Bordeaux… belle endormie et surtout 
scandaleuse !

Evelyne Cassan - Dal de Bordeaux

Ford : Intervention unitaire
A l’annonce de l’échec de la reprise de l’usine Ford par le groupe HZ Hol-

ding, une réunion a rassemblé des militants du NPA, du Parti de gauche, 
du PCF, de la Gauche unitaire, du PS et d’Europe écologie, afi n de discuter 
d’initiatives communes face à la situation. Un communiqué a été rédigé, et une 
diffusion de celui-ci, sous forme de tract, organisée le 6 septembre devant la 
porte de l’usine, au changement d’équipe de 13 heures, avant une conférence 
de presse sur place. Il s’agissait, en ce qui nous concerne, d’affi rmer toute notre 
solidarité aux salariés face à ce nouveau coup dur, tout notre soutien dans ce 
nouvel épisode de leur bagarre pour l’emploi. 
Nous nous sommes retrouvés une trentaine de militants, du NPA, du PG, du 
PCF et de la GU, dans une ambiance très fraternelle, pour diffuser le tract 
à des salariés écœurés, parfois découragés, mais contents de notre présence. 
Quelques représentants du PS et d’EE de la Région sont arrivés vers 14 heures, 
heure prévue pour la conférence de presse...
Dans le prolongement de cette initiative, le NPA s’associe bien évidemment à 
l’expédition prévue par la CGT de Ford au salon de l’automobile à Paris le 2 
octobre prochain.

D.M.

Maladie professionnelle
La Monnaie condamnée
Le Tribunal de la Sécurité sociale vient de condamner la «Monnaie de Paris» 

à la faute inexcusable suite à une exposition au chrome. C’est une première 
qui va pouvoir faire jurisprudence.
L’affaire concerne un collègue, victime d’un cancer broncho-pulmonaire suite 
à l’utilisation «sans masque ni protection» du bichromate de potassium dans 
l’atelier du blanchiment qui traite les fl ans (pièces non frappées) où il a travaillé 
de 1975 à 1985.
Immédiatement, la direction a décidé de faire appel de cette décision, indiquant 
dans un communiqué que les faits sont «largement antérieurs à 2003, moment où 
les autorités ont interdit la manipulation de bichromate de Potassium». Elle a même le 
culot de rajouter  que «la Monnaie met en œuvre une politique responsable de suivi pour 
la protection et la qualité de vie de ses salariés et a ainsi cessé d’utiliser le bichromate depuis 
1994» !
La Monnaie, qui a aussi été condamnée dans 11 affaires d’exposition à l’amian-
te, serait exemplaire... Alors qu’elle n’a pas tenu compte des alertes du CHS 
depuis 1974 sur la toxicité du chrome, produit qui a fait l’objet de surveillance 
médicale renforcée depuis 1977 ! Ce jugement rend raison à l’association de 
victimes SOS Monnaie qui se bat pour faire payer les responsables.

Laurent Delage
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Anticapitalistes, antiracistes
Interview de Jérôme Lobao, 
membre du collectif Romeurope
Romeurope est un collectif  na-
tional d’associations (LDH, CI-
MADE, Secours catholique, Mé-
decins du Monde, MRAP…) et 
d’individus, la plus grosse struc-
ture nationale pour l’accès aux 
droits fondamentaux  des Rroms 
migrants. C’est un réseau mili-
tant d’intervention, de partage 
d’infos et de revendications.

Quelles sont les répercussions sur la 
situation des rroms  de la démagogie 
raciste des Sarkozy-Hortefeux-Bes-
son faisant des rroms originaires de 
Roumanie et de Bulgarie des boucs 
émissaires? 

Le discours de Grenoble de Sarkozy 
cet été avait comme principal objectif  
de faire diversion par rapport à l’affaire 
Woerth-Bettencourt, à ce moment-
là. Mais les expulsions ne datent pas 
d’aujourd’hui. Une circulaire du 24 juin 
dernier durcissait déjà les conditions 
d’expulsion des rroms et cela fait des 

années qu’ils sont pourchassés, expul-
sés, leurs lieux de vie détruits. Ce qui est 
nouveau c’est qu’aujourd’hui, on cible 
cette population offi ciellement, par des 
directives, avec un discours raciste du 
gouvernement totalement décomplexé.
Sarkozy avait déclaré qu’en 3 mois il fe-
rait disparaître 300 lieux de vie rroms. 
Ses préfets ont devancé ses consignes 
avec zèle puisqu’en seulement un mois 
et demi, c’est 413 lieux qui ont été dé-
mantelés. On est loin des déclarations 
passées du préfet de Gironde « pas d’ex-
pulsion sans solution de relogement ».  

Quelle est la situation en Gironde ?

Elle est variable et dépend des commu-
nes. Lundi 13 sept. devait avoir lieu, sur 
ordre de la préfecture, l’expulsion du 
squat de la Bastide et la destruction des 
bâtiments appartenant à la CUB. Juppé 
a préféré demander à la préfecture un 
sursis, et s’est engagé à un relogement 
des familles. Suite à l’incendie de ce 
squat il y a quelques mois, ses services 

avaient fait installer l’électricité (pour 
éviter les piratages dangereux et les gar-
des à vue incessantes). Une manière de 
se démarquer sans le dire de la politi-
que ouvertement raciste d’Hortefeux ? 
A l’opposé, les communes socialistes de 
Cenon et de Floirac elles, avaient lais-
sé couper l’électricité et l’eau, en août 
2009, sur le squat de la rue du Maroc, à 
Cenon… En mars dernier, en prévision 
de l’évacuation du bidonville de Floi-
rac, toutes les maisons vides alentour 
avaient rapidement été détruites pour 
que les rroms ne s’y installent pas. Le 
site évacué abritera le futur « Arena » 
de Floirac, projet cher à la députée so-
cialiste Conchita Lacuey et entièrement 
fi nancé par des fonds privés. 

Quelle est l’attitude des politiques 
que tu sollicites régulièrement ?

Il y a ceux qui ferment les yeux, députés 
et sénateurs, qui évitent de prendre pu-
bliquement position sur cette question, 
malgré les grands discours des respon-
sables socialistes. Il y a les politiques 
locaux qui parfois « écoutent » et es-
saient de gérer les problèmes avec « hu-
manité », comme à Pessac, ou même à 
Bordeaux. Mais il y a surtout les « squat-
ters de Mériadeck », CUB et préfecture, 
qui appliquent arbitrairement les déci-
sions administratives. C’est ainsi que 
cet été, deux avions ont été affrétés de 
Bordeaux pour rapatrier plusieurs cen-
taines de rroms bulgares vers Sofi a, en 
achetant leur accord pour 300 euros par 
adulte. Le préfet aurait dit en privé que 
« fi n septembre, il n’y aura plus un rrom 
à Bordeaux ». Aujourd’hui, un mois 
après et malgré les retours « humani-
taires » forcés, on compte autant de 
rroms dans l’agglomération bordelaise 
qu’avant l’été. Certains viennent même 
d’autres régions vers Bordeaux pour bé-
néfi cier du dispositif. Loin d’éloigner la 
population rrom, ce dispositif  fait appel 
d’air et ne règle rien. Ces populations, octobre 2009, expulsion des rroms bulgares, après l’incendie du squat de la Bastide
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Solidarité avec les Roms

4 septembre : manifestation réussie contre la 
politique sécuritaire et raciste du gouvernement

A Bordeaux, comme dans 130 autres villes dans le pays, 
nous étions près de 3500 à dénoncer dans la rue le ra-

cisme et la xénophobie d’Etat. 
Cette puante offensive des Sarkozy-Hortefeux-Besson, qui 
s’applique à désigner les rroms et gens du voyage, -dans un 
amalgame calculé-, comme responsables de la délinquance et 
de l’insécurité dans le pays, voudrait masquer la crise gou-
vernementale, la collusion de ce pouvoir avec le monde des 
Bettencourt et autres milliardaires… et détourner la colère 
des salariés et de la population contre ses attaques en rafale 
(retraites, services publics…) qui font payer la crise aux pau-
vres. Le gouvernement en a été pour ses frais puisque près 
de 100 000 manifestants sont descendus dans la rue à l’appel 
d’associations, syndicats et partis de gauche. Des manifesta-
tions ont aussi eu lieu dans certaines capitales européennes.
A Bordeaux, un public large avait rejoint les cortèges asso-
ciatifs, syndicaux et politiques. Des gens du voyage, dont cer-

tains venus de Mont-de-Marsan, s’étaient joints au cortège. 
« Nous protestons contre cette chasse à l’homme qui assimile les gens 
du voyage à des bandits de grands chemins », a déclaré un de leurs 
représentants. De nombreuses banderoles disaient la haine 
des manifestants pour ce gouvernement xénophobe : « Tous 
les chemins mènent aux Roms », « Sarkozy = délinquant d’origine 
étrangère », « Besson : PS hier, UMP aujourd’hui, FN demain »…
Au sein d’un cortège qui reprenait les mots d’ordre républi-
cains des initiateurs de la manifestation, (cette République co-
lonialiste de Jules Ferry et Gambetta, qui défi nissait les « droits 
et devoirs des races supérieures sur les races inférieures » et a toujours 
avant tout mis en œuvre la « sécurité intérieure » contre le 
monde du travail) le NPA a tenu à affi rmer la solidarité inter-
nationale des travailleurs et la lutte pour un autre monde, sans 
classes et sans frontières.

  C.H.

qui en grande majorité reviennent tout 
de suite, sont laissées sans solutions de 
logement et de travail et sans accompa-
gnement social.  De la même façon, rien 
n’est réglé après les expulsions et démo-
litions de squats. Suite à la destruction 
du squat de Floirac en juillet dernier, 
trois nouveaux squats ont fait leur ap-
parition sur la CUB. En réalité, cela ne 
fait que déplacer la population, coupant 
les liens scolaires et mettant en danger 
la continuité du parcours de soins.

Cette stigmatisation d’une popula-
tion, rroms ou gens du voyage, est 
une offensive du gouvernement qui 
nous concerne tous. C’est un recul 
général des droits que le gouver-
nement veut imposer à l’ensemble 
de la population (déchéance de la 
nationalité, amalgame puant immi-
grés-délinquants,…), en tentant de 
nous diviser. Quelles mobilisations 
sont aujourd’hui possibles ?

La situation change. Je me réjouis des 
déclarations de la commissaire euro-
péenne Viviane Reding qui vient de 
condamner la politique raciste et xéno-
phobe de Sarkozy. L’activité et l’engage-

ment d’associations et d’individus obli-
gent souvent les politiques à opter, sous 
la pression, pour des solutions « moins 
pires » que la brutale expulsion, permet-
tant parfois d’obtenir titres de séjour, 
solutions de logement et scolarisation 
des enfants. Ainsi, nous avons obtenu 
la prise en charge de quelques familles 
du squat de la Bastide, avec titre de sé-
jour… Et les populations rroms ont 
aujourd’hui conscience de la légitimité 

de leurs revendications (des papiers, du 
travail !), comme l’ont montré les cen-
taines de rroms qui ont manifesté deux 
fois dans les rues de Bordeaux, en jan-
vier dernier, pour obtenir ce droit fon-
damental qu’est l’accès au travail. C’était 
la première manifestation de rroms, 
après celle de Saint-Denis, et l’initiative 
est venue des rroms eux-mêmes. 

Propos recueillis par Christine Héraud

Lors de la réunion de Romeurope à Bordeaux en juin 2009, les rroms accueillis sur la demande de 
l’association, à la Mairie de Bordeaux. Tout un symbole !
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Leur société
Les apéro « républicains » de Riposte Laïque
Cache-nez de l’extrême droite identitaire
Passé inaperçu le samedi 4 septembre, comme dans plu-

sieurs villes de France un apéro « républicain »  était or-
ganisé sur Bordeaux, pour commémorer les 140 ans de la 
naissance de la hideuse IIIème République et pour affi rmer la 
défense de la laïcité. Etrange ! 
C’est un journal intitulé Riposte laïque, pour qui le combat 
pour la laïcité consiste aujourd’hui en une lutte acharnée 
contre l’Islam et son « projet politico-religieux », qui a organi-
sé ces « apéros ». C’est notamment à l’initiative de cette orga-
nisation qu’il y a eu une tentative de rassemblement pour un 
« apéro saucisson pinard » dans le quartier de la Goutte d’or à 
Paris au mois de juin, quartier où la communauté musulmane 
est très importante. Ce petit coup médiatique a fortement plu 
à l’extrême droite parisienne qui s’est empressée de rejoin-
dre le mouvement et de devenir les compagnons de route du 
journal. Mais d’où vient ce journal ?  Pierre Cassen en est le 
fondateur, il semble qu’il a été  ancien militant du PCF, de la 
LCR et de la CGT du livre, il faisait parti de l’UFAL (Union 
des Familles Laïques) mais en est parti pour des divergences 
politiques et a fondé son propre journal, ’’sans gauchistes anti-
républicains, anti-fl ics et pour la régularisation de tous les sans papiers” 
dit-il. De plus, face a l’invasion de l’Islam dans la gauche poli-
tique, qu’elle soit révolutionnaire ou républicaine, et à la tolé-
rance de la droite, M. Cassen pense aujourd’hui qu’il n’y a que 
Marine Le Pen qui soit la seule à vouloir défendre la laïcité. 
A Bordeaux, le rassemblement a amené une trentaine de 

personne sur une petite place des Chartrons, Riposte laïque 
n’existe pas sur Bordeaux, ce sont donc leurs amis du Bloc 
identitaire qui ont organisé la petite sauterie, car pour taper 
sur l’Islam, le Bloc est toujours partant. D’ailleurs, au vu des 
personnes présentes, nous ne pouvons que penser que c’était 
sans doute la fête de rentrée du Bloc identitaire aquitaine. 
Nous ne pouvons que constater le choix fait par d’anciens 
militants de gauche de partir dans les rangs de l’extrême droi-
te pour des raisons diverses, que ce soit par antisémitisme, ou 
islamophobie, ou pour un obscur retour à des valeurs mo-
rales mal identifi ables. La perte d’un projet d’émancipation 
dans une partie de la gauche a entrainé ce mouvement que 
l’on peut nommer dérive doriotiste, de Doriot, membre du 
PCF qui est devenu fasciste et collaborationniste dans les an-
nées 40. Les choix politiques sont toutefois clairs que ce soit 
pour cette tendance rouge-brune ou dans l’extrême droite 
en général. Ils mettent en avant les questions de l’immigra-
tion, du multiculturalisme, dans l’explication des problèmes 
économiques, sociaux et politiques, mais ne visent en réalité 
qu’à nous monter les uns contre les autres, en tentant de faire 
oublier les questions fondamentales du partage des richesses 
et de  la nécessaire lutte contre la classe dominante, qui reste 
leur allié objectif.

C.
Pour en savoir plus, le blog droite(s) extrême(s) : http://droites-extre-
mes.blog.lemonde.fr/2010/09/05/ce-quest-vraiment-riposte-laique/
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Témoignage 
Refus de prélèvement 
d’ADN pour les militants !
Suite à une condamnation de 3 mois de prison avec sursis pour participation 

à une opération de traçage de maïs OGM sur la commune de Lugos, j’ai 
refusé de me soumettre au prélèvement d’ADN et  la justice me convoqua le 30 
août pour une comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité.
Le Parquet voulant que l’affaire en reste là, me demanda une petite amende de 
300 euros.
J’ai déclaré : « Même pour 1 euro symbolique, je refuse le fi chage des militants qui agissent 
à visage découvert ».
Le 14 octobre, au Tribunal de Bordeaux, il y aura donc un vrai procès pour 
dénoncer la politique répressive du gouvernement Sarko (à 13h 30 au Tribunal 
de Grande Instance).
De plus, je pars sur une relaxe car la Cour de cassation de Caen a entériné le 22 
juin pour le même délit la relaxe de faucheurs prononcée par la Cour d’appel.  
La résistance face au fi chage généralisé de la population commence à porter ses 
fruits.
La politique du gouvernement Sarko a passé le seuil du supportable dans les 
derniers mois ; devant l’inacceptable, il ne nous reste que la résistance.

Hervé Georges, agriculteur, faucheur volontaire

Juppé, 
fantôme de 95 ?
Depuis la rentrée, Juppé accorde 
une interview par semaine pour 
qu’on ne l’oublie pas dans le pro-
chain remaniement ministériel.
La crise de la droite est telle qu’on 
ne compte plus les sauveurs auto-
proclamés, Villepin, Bayrou, Juppé, 
Coppé, Raffarin, Dati, Boutin… 
Une équipe de rêve dont la critique 
la plus radicale consiste en général 
à dire, comme Juppé vient de le dé-
clarer : « Pour remonter la pente, il faut 
un changement de méthode » ! Quelle 
audace.
Loin de vouloir nous en mêler, on 
se souviendra que Juppé, premier 
ministre en 1995, avait inauguré 
un nouveau sport, le juppéthon, 
consistant à faire descendre des 
millions de salariés en colère dans 
la rue. Et comme il a aussi une lon-
gue expérience des casseroles judi-
ciaires... nul doute qu’il serait d’un 
renfort appréciable dans la période 
actuelle !



Anticapitalistes ! n° 13 - septembre 2010 - 11

Internationalisme
Entretien avec Alex
militant d’Izquierda Anticapitalista 
(Etat espagnol) 
au camp de jeunes 
de la IVème internationale en juillet en Italie

Peux-tu nous parler de la grève du métro à Madrid à la fi n du mois de juin et des 
leçons que vous en tirez ?
Cette grève a été appelée en réponse à la décision du gouvernement 
de la région de Madrid (droite) d’appliquer une baisse de salaire de 5% 
à tous les employés des entreprises publiques, dont le métro, annonce 
illégale car elle enfreignait les accords d’augmentation salariale signés 
quelques mois avant. 
Les travailleurs du métro, appelés par l’ensemble des organisations 
syndicales et réunis en AG massives, ont décidé de lancer un appel à 
la grève et de ne pas respecter le service minimum de 50% imposé par 
le gouvernement. C’est ainsi que le 2ème plus grand réseau de métro 
d’Europe a été complètement fermé pendant plusieurs jours, et qu’ils 
ont réussi à empêcher cette baisse de salaire telle qu’annoncée. Pour 
nous, la leçon est claire : face aux attaques, il faut chercher l’unité de 
tous les travailleurs, l’organisation démocratique par en bas, et la radi-
calité dans l’action.

Le gouvernement du socialiste Zapatero vient de faire voter sa réforme du Code du 
travail. Quelles en sont les conséquences ?
La réforme, sensée s’attaquer au problème de précarité et chômage 
endémique en Espagne, s’attaque en fait aux droits collectifs des tra-
vailleurs. Parmi les mesures les plus graves, elle réduit les indemnisa-
tions de licenciement pour les contrats de longue durée, acte la possi-
bilité pour les entreprises d’abandonner les conventions collectives du 
moment qu’elles déclarent des pertes, augmente le pouvoir patronal 
dans l’organisation du travail, en augmentant la fl exibilité interne des 
entreprises, et introduit des nouvelles modalités contractuelles précai-
res pour les jeunes.

Quelle est la situation d’Izquierda Anticapitalista aujourd’hui ?
IA est une nouvelle organisation, fondée y a 3 ans, mais avec une 
longue histoire qui date des luttes antifranquistes dans les années 70. 
Aujourd’hui, on se construit dans la presque totalité des régions de 
l’État espagnol, et on gagne des militants jeunes, des militants associa-
tifs et syndicaux, et des militants et équipes militantes issues d’autres 
courants politiques. 
En ce moment, IA est investie à fond dans la préparation de la grève 
générale du 29 septembre, en proposant partout des cadres unitaires 
pour faire de cette date une échéance syndicale, sociale et politique qui 
marque le début d’un long combat contre les mesures d’austérité et 
contre une issue de la crise défavorable aux travailleurs.

Propos recueillis par Monica

Le site d’Izquierda Anticapitalista : www.anticapitalistas.org

Du 7 au 10 juillet sur le campus de Pessac, s’est tenue 
l’Université d’été du CRID (Centre de recherche et 
d’information pour le développement). Cet événe-
ment a rassemblé plus de 150 organisations, dont 
l’AFED (Association Femmes et Développement), 
ATTAC, CCFD Terre Solidaire, CGT, CFDT, union 
syndicale Solidaires, Sud PTT, CRID ( Centre de Re-
cherche et d’Information pour le Développement), 
France Libertés, Homéopathes sans Frontières, Ju-
ristes Solidarités, Mouvement de la Paix, Petits Dé-
brouillards, Secours Catholique, Solidarité Laïque, 
Terre des Hommes France, Survie, UJFP, Palestine 
33... autour de cet objectif  commun de travailler 
pour le développement de la solidarité internatio-
nale. Des camarades NPA étaient présent(e)s à cette 
Université, bien que notre parti n’en était pas en tant 
que tel signataire.
Le thème de cette 10ème édition était « Ecologie, social, 
libertés : la solidarité internationale comme sortie de crises », 
en plein dans les problématiques actuelles si l’on en 
croit la fréquentation (1000 personnes venues du 
monde entier) la plus importante depuis la création 
de cette initiative.
Au cours de la dizaines de modules de formation 
s’étendant sur 2 à 3 matinées et du nombre incalcula-
ble d’ateliers d’une demi-journées, toute les facettes 
du système actuel et quelques pistes pour des alter-
natives ont été brossées : françafrique, médias, dette 
du Tiers-monde, Moyen-Orient, responsabilité des 
multinationales…
De l’avis de la plupart des participants, ces quelques 
jours ont été un grand moment d’échange d’expé-
riences, de réfl exion et de ressourcement. Il est évi-
dent qu’au vue de la diversité politique, syndicale ou 
associative des intervenants, tous n’avaient pas les 
mêmes champs et les mêmes modes d’intervention 
et qu’ils tiraient encore moins les mêmes conclu-
sions sur un nouveau projet de société. Mais ce qu’il 
y a eu de commun, c’est l’inscription dans des luttes 
ici et maintenant qui doivent se coordonner et non 
se concurrencer, pour déboucher sur une alternative 
politique, économique et sociale. Un chose est sûre 
le monde doit changer de base !
Des comptes-rendus d’ateliers, des contributions et 
plein d’autres documents sont disponible sur www.
universite-si.org

Nadège E. et Isabelle B.

Université du CRID
Face aux crises, 
dessiner des 
alternatives
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Conseil de surveillance du CHU : 
Les politiques votent tous pour… Juppé !
Auparavant, le président du Conseil d’Administration d’un hôpital était 
de droit le maire. Pour le CHU de Bordeaux, pas de discussion, c’était 
Juppé. Mais avec « nouvelle gouvernance », les présidents des Conseils 
de Surveillance (qui remplacent les CA) doivent être élus.  
Au CHU, le vote a eu lieu en juillet, lors de l’installation de ce Conseil… 
et Juppé y a été élu à l’unanimité moins l’abstention des deux représen-
tants syndicaux (CGT et FO) ! Ont ainsi voté en cœur les élus PS de la 
Région, du Conseil général, de la CUB… espérant en échange obtenir 
le siège de vice-président, mais Juppé a préféré soutenir une « repré-
sentante des usagers » désignée par le Préfet. De quoi rendre furieuse 
Michèle Delaunay le lendemain dans la presse... tout en justifi ant son 
vote. Une question d’habitude : après la cogestion à la CUB, la coges-
tion au CHU ! 
Juppé n’a pas tardé à étrenner son nouveau costume en étant le premier 
président d’un CHU à signer avec Bachelot un « contrat de perfor-
mance ». 

Isabelle Ufferte

Mardi 14 septembre, Yann Moix et 
Le Figaro étaient assignés pour inju-
res par Utopia devant la  17ème cham-
bre correctionnelle. Utopia procé-
durier ? Ras l’bol de se faire traiter 
d’antisémite ! Tout est à nous, l’heb-
domadaire national du NPA, a don-
né la parole à Anne-Marie Faucon, 
co-fondatrice des cinémas Utopia 
(à retrouver sur www.npa2009.org/
tout-est-a-nous). Nous publions ici  
en complément des extraits du té-
moignage d’André Rosevègue, co-
Président de l’Union Juive Française 
pour la Paix.«Un des engagements les plus 

constants d’Utopia est assurément 
dans la lutte contre le racisme : débats 
nombreux à propos des discrimina-
tions dont sont l’objet les immigrés, 
les sans-papiers, les «gens du voyage» 
- avec pour support des fi lms des cinq 
continents, tant il est vrai que ce poi-
son du racisme n’a pas de frontières.
La chronique de Yann Moix introduit 
le soupçon : cet engagement d’Utopia 
aurait un point aveugle. Utopia déve-
lopperait un racisme spécifi que contre 
les Juifs, et cet antisémitisme se présen-

terait insidieusement par un parti pris 
systématique contre Israël. La démo-
cratie israélienne permet l’épanouisse-
ment d’un cinéma critique de sa société, 
et Utopia s’en saisit pour ses buts ina-
vouables. La confusion faite par Yann 
Moix (il n’est malheureusement pas 
seul), entre antisémitisme et critique 
d’Israël a un caractère insupportable et 
dangereux. Entrons dans sa chronique.
Parler de «milices juives» serait «effacer 
Auschwitz» ! Glissement invraisem-
blable du nom commun «milice» à la 
Milice de Vichy, la seule apparemment 
que connaisse Yann Moix. L’igno-
rance ne justifi e pas l’outrance.
Parler de lobotomisation des esprits des 
jeunes Palestiniens invités à chanter l’In-
dépendance d’Israël -alors que pour le 
peuple palestinien il s’agit de la Naqba, 
la grande catastrophe-, est une formule 
polémique mais parfaitement accepta-
ble. Elia Suleiman parle lui de lavage de 
cerveau. Pour être moins chirurgicale 
la formule n’en ait pas moins explicite. 
C’est Israël et ses défenseurs incon-
ditionnels qui veulent que cet Etat 
soit «juif», et imposer l’identité en-
tre Juif  et sioniste, Juif  et Israélien, 

aux Juifs du monde entier. Ces parti-
sans de l’épuration ethnique hurlent 
au racisme quand on critique cette 
politique et convoquent la Shoah 
pour clouer au pilori le contradicteur.
Le procédé, malhonnête et diffamatoi-
re, est de plus un ferment redoutable de 
l’antisémitisme.
Israël en prétendant parler et agir au 
nom des Juifs du monde entier, Yann 
Moix en soutenant cette prétention en 
assimilant critique d’Israël et antisémi-
tisme, encouragent tous ceux qui sont 
scandalisés par les crimes de guerre is-
raéliens à les attribuer aux Juifs en gé-
néral. »

Le procès s’est tenu comme prévu. 
L’équipe d’Utopia et son avocat 
Thierry Lévy ont montré que les 
ignorances de Yann Moix ne justi-
fi aient pas d’accepter l’accusation 
d’antisémitisme qui pèse morale-
ment sur tous. Bien soutenus par 
la Procureure, Yann Moix et Le 
Figaro ont plaidé l’irrecevabilité 
technique de la plainte et la liberté 
d’expression !

Délibéré au 19 octobre. 

Solidarité avec Utopia

Solidarité avec
Sakina Arnaud

Pour avoir osé porter la campagne de Boycott-
Désinvestissement-Sanction, contre l’Etat d’Is-
raël, notre camarade militante de la LDH se re-
trouve attaquée en justice pour «antisémitisme». 
Peut-on critiquer la politique d’Israël ?
Son procès se déroulera vendredi 24 septem-
bre, 13h30, au Palais de Justice.
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Les riches contrôlent tout…

La revue libérale Objectif  Aquitaine présente dans son nu-
méro de septembre le classement des « aquitains de cœur 

ou d’investissement » selon leur « fortunes professionnelles » (on a 
parfois la profession... et eux la fortune). Cherchez bien, vous 
y trouverez peut-être votre patron.
La région ne manque pas de célébrités nationales qui ont 
accumulé plusieurs milliards d’euros : B. Arnault, F. Pinault, 
famille Bouygues pour les vignobles qu’ils possèdent en Gi-
ronde, ou pour des usines comme S. Dassault. Il ne manque 
que L. Bettencourt… si mal conseillée.
Quant aux riches du cru, beaucoup tirent leur fortune des 
ouvriers de la vigne et de la spéculation qui règne dans ce sec-
teur : P. Castel (2 milliards), B. Magrez (420 millions), familles 
Rothschild (560 millions), famille Lurton (120 millions), etc.
Dans le haut du classement aussi, quelques uns remplissent 
leur tiroir-caisse quand les caissières comptabilisent nos cad-
dies : P. Ginestet avec Gifi  (260 millions), F. Levieux patron 
du Leclerc de St-Médard (90 millions), et, plus moderne 
H. Charle de Cdiscount à Cestas (350 millions). Nul doute 
qu’ils pourraient baisser les prix et augmenter les salaires.
Si tous ces chiffres vous ont fait mal à la tête, évitez l’aspirine, 
vous enrichiriez encore N. Bru-Magniez, patronne d’UPSA à 
Agen (200 millions)...

…et la pauvreté s’accroît, 
il doit y avoir un lien !

Fin juin, l’Observatoire girondin de la précarité et de la 
pauvreté (lié au Conseil Général) publiait son premier 

rapport (130 pages, disponible gratuitement sur http://
www.cg33.fr/cg33/jcms/c_32632/troisieme-confer-
ence-girondine-precarite-pauvrete). Ce qui ressort bien 
sûr, c’est la dégradation sociale qui se généralise, avec plus 
170 000 girondins vivant sous le seuil de pauvreté (8 millions 
en France). De plus en plus sont des « travailleurs pauvres », 
notamment parmi les 20-29 ans et 55-64 ans, et particulière-
ment parmi les femmes. La pauvreté touche tous les cantons, 
aussi bien urbains (comme Lormont qui compte 10,1% de 
personnes au RMI) que ruraux (Castillon, Pauillac, etc.) et 
même ceux qui ont la réputation d’être mieux lotis (canton 
d’Arcachon : 16 % de chômage, lié au travail essentiellement 
saisonnier).
Le rapport, très complet, étudie aussi la « précarité énergéti-
que » liée aux augmentations de l’électricité et du gaz, le loge-
ment, la santé et les refus de soins de certains médecins, etc.
L’objectif  de ce rapport est d’aider les pouvoirs publics, mais 
il peut être utile à tous les militants qui veulent lutter contre 
les injustices. Chaque page renforce la conviction qu’il est ur-
gent d’imposer une autre répartition des richesses.

F. M.

Hôpital : fermé pour congés
C’est un bien mauvais feuilleton dont les épisodes deviennent 
de plus en plus noirs : l’hôpital, sur la corde raide, ferme de 
plus en plus de lits et de services par manque de personnel 
tout au long de l’année, et surtout pendant l’été. Le service 
des soins palliatifs témoigne à lui seul du recul de la santé 
publique et de la politique de l’hôpital.
Ce service de 11 lits de l’hôpital Saint-André accueille des 
patients souvent en phase terminale qui nécessitent, avec 
leur entourage, une prise en charge particulière. Il manque 
cruellement de places et peut de moins en moins accueillir 
ceux qui ont besoin d’un tel accompagnement. Pire, au mois 
d’août, le service a purement et simplement fermé pour cause 
de non remplacement de personnel, pour la deuxième année 
consécutive ! 
Une décision révoltante pour les patients transférés dans 
d’autres services non adaptés, d’autres établissements, mais 
aussi pour le personnel et les familles dans le désarroi. 
Et au-delà, c’est tous les jours que des bouts de services sont 
fermés au CHU par manque de personnel, comme depuis 
plusieurs semaines une unité de soins intensifs cardio… 

I.U.
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Jan Yoors est né à Anvers en 1922 et meurt en 1977 après 
une vie peu commune.

A 12 ans, ce fi ls d’artistes cultivés, ouverts aux autres -dont 
le père a grandi en Andalousie et a transmis à son fi ls son 
respect et son attirance pour les Tziganes- croise la route d’un 
groupe Rom, les Lovara. Ceux-ci ont temporairement installé 
leur camp près de chez lui, en Flandres. Curieux, assoiffé de 
rencontres et de découverte, le jeune garçon se lie immédiate-
ment avec les enfants de la «kumpania» qui lui font découvrir 
leur camp, leurs chevaux, partagent leurs jeux. Comme dans 
un rêve, il passe non seulement la journée avec eux, mais la 
nuit... et les jours suivants. Il ne rentrera chez lui que six mois 
plus tard, après un long périple avec ceux qui deviendront 
sa famille adoptive et qu’il rejoindra régulièrement pendant 
plusieurs années parcourant une partie de l’Europe et des 
Balkans.
Ce livre écrit en 1966 raconte ces années passées à cheval 
entre deux mondes, deux cultures. Il fait partager son désir 
de rencontres, de liberté, s’attache à décrire par petites tou-
ches, pudiques et précises, la vie quotidienne de ceux qu’il 
aime, « fi ls du vent » et « voleurs de poules ». Lui l’adolescent 

« gadjo », l’étranger, saura s’en 
faire accepter et aimer. 
On ne peut guère résumer 
cette invitation au voyage, à 
la découverte des autres, qui 
décrit les joies, la solidarité, les 
inénarrables fêtes mais aussi 
la survie quotidienne dans un 
monde qui rejette les Roms, 
un monde qui fait craindre 
« l’autre », enferme les individus, le groupe, dans des rela-
tions parfois dures. Souffrant des préjugés, des incompréhen-
sions, des méfi ances réciproques, de la rudesse de cette vie, il 
s’émerveille des multiples talents de ses amis Roms, s’amuse 
de leur capacité d’adaptation, des mille et une ruses pour sur-
vivre, faire face, envers et contre tout.
Le livre se clôt en quelques pages sur une période particu-
lièrement douloureuse, celle de la seconde guerre mondiale 
au cours de laquelle nombre de Roms disparurent dans les 
camps de la mort.

I.U.

Tsiganes, sur la route avec les Rom Lovara
de Jan YoorsJan Yoors - Ed Phébus libretto – 8,90 euros

Les courants fourbes du lac Tai
de de Qiu XiaolongQiu Xiaolong [1]  - Editions Liana Levi - 19 euros (la version poche n’est pas encore disponible)

A une heure de train de Shanghai, au bord du lac Tai, se 
trouve une résidence de vacances ultra luxueuse réser-

vée aux cadres supérieurs du parti. C’est là que l’inspecteur 
principal Chen, patron de la police criminelle de Shanghai, 
grand poète et gastronome, pistonné par une « personnalité 
très infl uente », va passer huit jours de vacances dans des 
conditions inespérées pour une personne de son statut. Mais 
ces vacances s’avèreront bien sûr, roman policier oblige, une 
nouvelle occasion pour Chen de démontrer ses talents d’en-
quêteur... 
Et pour l’auteur, via l’enquête sur le meurtre du directeur 

d’une usine chimique d’Etat 
qui se trouve au bord du lac 
Tai, celle de nous donner 
une nouvelle image, actuelle 
et vivante, de l’évolution de 
la Chine, sous les coups du 
développement effréné et 
dévastateur du capitalisme. 
Alors que les ouvriers, mal 
payés et miséreux, s’entas-
sent dans des dortoirs sor-
dides, côté « cadres supé-
rieurs », c’est corruption à 
tous les étages, concurrence 
meurtrière, « introduction en 

bourse » à l’issue de laquelle le directeur devrait se retrouver 
« actionnaire majoritaire » pour une somme dérisoire... 
Quand au lac Tai, c’était il y a peu encore une merveille de la 
nature, réputé pour la qualité de ses poissons. Il meurt main-
tenant du fait de la pollution que crée l’entreprise chimique 
qui, pour réduire ses coûts, y déverse ses eaux usées sans trai-
tement... sauf  lorsqu’il y a un contrôle. Cela au mépris de 
« lois » que pas une « autorité » ne cherche à faire respecter 
de peur de nuire à la croissance du PIB. Et malgré les efforts 
de quelques personnages, dont la jeune ingénieur-environne-
ment de l’usine, en confl it permanent avec sa hiérarchie, et 
grâce à qui Chen -et nous avec lui-, prendra la mesure des 
conséquences écologiques désastreuses, inhérentes au capita-
lisme, à la concurrence, à la course permanente au profi t.

Daniel Minvielle

[1] Qiu Xialong, né à Shanghai en 1953, vit aux Etats-Unis depuis 
les évènements de Tian’anmen. Il a écrit plusieurs romans policiers 
à travers lesquels on peut suivre dix années d’évolution de Shan-
ghai, sous les aspects économiques, politiques, sociaux, architec-
turaux...
Mort d’une héroïne rouge - 2000 ; Visa pour Shanghai - 2002 ; 
Encres de Chine - 2004 ; Le très corruptible mandarin - 2006 ; De 
Soie et de Sang - 2007 ; La Danseuse de Mao - 2008. Est éga-
lement sorti, en 2008, Cité de la poussière rouge, un recueil de 
nouvelles qui retrace, avec les yeux d’habitants d’une cité populaire 
de Shanghai, l’histoire de la ville, de la prise du pouvoir de Mao 
en 1949 jusqu’à la période actuelle du «socialisme à la chinoise», 
en passant par la Révolution culturelle. 
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Avant la fête… 
en avant-première

ILLEGAL 
12 octobre à Utopia, 20h30

Ce n’est pas Tania, cette quadra russe venue clandestinement en Belgique 
avec son fi ls âgé  maintenant de 14 ans qui est ILLEGAL(e), comme 

tous les Besson d’Europe voudraient nous le faire croire. C’est le traitement 
que l’Etat belge lui infl ige qui est ILLEGAL, que nous devons faire recon-
naître comme contraire aux principes de droit dont cet Etat 
se réclame. Car le capitalisme européen veut s’enfer-
mer en forteresse, «réguler» la présence «étrangère» 
légale et clandestine au mieux des profi ts, chaque 
Etat ayant son style, Berlusconi n’est pas Zapatero, 
Merkel n’est pas Sarko... 

Le Nouveau Parti Anticapitaliste de 
Gironde propose en avant-première 

ILLEGAL, le fi lm de Olivier Masset-Depassé. 
Nous accueillerons pour présenter le fi lm et animer le débat sur « l’Europe forteres-
se » Martin Deleixhe, de Bruxelles, militant d’Attac Belgique et du Comité
d’Action et de Soutien aux Sans-Papiers. Olivier Masset-Depassé

... et au programme de la fête :

 Au moment où nous composons ce numéro d’Anticapitalistes !, le programme de la fête n’est pas 
entièrement fi nalisé. Consultez notre site www.npa33.org pour avoir les dernières informations...

Animations (jeux, vidéos à 

consulter...)
Librairie
Buvette
Stands d’organisations invitées

....

À 14h30, deux DÉBATS :
- Sur la Santé présenté et animé par le Dr Couadou, Ch. 
Jouanelou, Isabelle Larroquet
- Défense de l’emploi et politique industrielle : 
présenté et animé par J Philippe (CGT-CDC), Ignace 
Garay(fonderie de Fumel), Philippe Poutou (lutte «Ford») 

À 16h00, deux DÉBATS :
- Face à la crise, quelles réponses ?  avec la parti-
cipation de représentants de diverses organisations invitées
- Les mobilisations dans la jeunesse 

- Fa
cipa
- Le

à 18 heures, 
MEETING 

avec la participation de Josu Chueca 
(Izquierda anticapitalista - Etat espagnol)

méro d’Anticapitalistes !, le programme de la fête n’est pas

Et après un moment pour se restaurer, 

CONCERT
21 heures : Delio, chanson/rock
22h30 : Afro Guinguette
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14h : animations, débats...• 
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avec la participation de Josu Chueca
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21h : CONCERT• 
avec DELIO (chanson/rock)
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